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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Anlässlich der Suche der FDP nach einer Nachfolge für Parteipräsidentin Petra Gössi
fragte die Aargauer Zeitung im August 2021 die sechs grössten Parteien der Schweiz
nach der finanziellen Entschädigung für die Parteipräsidien.
Ausser der SVP erhielt die Zeitung von allen Parteien Zahlen. Am wenigsten grosszügig
war demnach die GLP: Ihr Präsident Jürg Grossen (glp, BE) erhielt den eher
symbolischen Fixbetrag von CHF 2'500 pro Jahr und keine zusätzliche
Spesenentschädigung. Gegenüber der Aargauer Zeitung gab Grossen an, die Finanzen
der GLP liessen keine höhere Entschädigung zu und sein Lohn seien das Wachstum und
die Sitzgewinne der Partei. Grossens Amtskollege Balthasar Glättli (gp, ZH) von den
Grünen wurde mit CHF 28'000 pro Jahr entschädigt (CHF 16'480 Lohn und CHF 11'520
Spesen). Petra Gössis (fdp, SZ) Lohn bei der FDP betrug CHF 50'000 zuzüglich einer
Spesenentschädigung in nicht genannter Höhe. Die SP liess sich ihr Präsidium
insgesamt CHF 80'000 pro Jahr kosten, wobei auf Co-Präsidentin Mattea Meyer (sp, ZH)
und Co-Präsident Cédric Wermuth (sp, AG) je CHF 35'000 Lohn und CHF 5'000 Spesen
entfielen. Am grosszügigsten war schliesslich die Mitte: Ihr Präsident Gerhard Pfister
(mitte, ZG) wurde von seiner Partei mit rund CHF 100'000 pro Jahr entschädigt; dieser
Betrag setzte sich zusammen aus einer Grundentschädigung, einer Spesenvergütung
und Sitzungsgeldern. Die Mitte war damit die einzige Partei, welche Sitzungsgelder
ausrichtete. Mitte-Generalsekretärin Gianna Luzio erklärte gegenüber der Aargauer
Zeitung, die Mitte gehe für ihr Präsidium von einem 60-Prozent-Job aus, und die
Entschädigung für Pfisters Vorgänger Christophe Darbellay (cvp, VS) bei der damaligen
CVP habe sich in einem ähnlichen Bereich bewegt.
Von der SVP erhielt die Zeitung bloss die Auskunft, dass Parteipräsident Marco Chiesa
(svp, TI) keinen Lohn, aber eine Spesenentschädigung bekomme; deren Höhe nannte die
SVP nicht. Laut der Aargauer Zeitung wird in der SVP allerdings gemunkelt, diese
Spesenentschädigung sei so hoch angesetzt worden, dass sie für mehr als nur die
Spesen reiche. Die Entschädigung ihres Präsidiums hatte bei der SVP – wie auch schon
bei anderen Parteien – für Diskussionen gesorgt, als sie Kandidaturen für die Nachfolge
von Albert Rösti suchte und schliesslich Chiesa fand. 2
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Konservative und Rechte Parteien

Die für ein fakultatives Referendum nötigen 50'000 Unterschriften innert 100 Tagen
zusammenzubringen, ist ohne viele motivierte Mitwirkende und eine gute Organisation
nur in Ausnahmesituationen möglich. Für mitgliederstarke, organisatorisch gut
eingespielte und referendumserfahrene Parteien wie die SVP ist ein Scheitern an der
Unterschriftenhürde aber eine Seltenheit.
Es sorgte deshalb für einiges Aufsehen, als Parteipräsident Marco Chiesa (svp, TI) und
Fraktionschef Thomas Aeschi (svp, ZG) Mitte Dezember 2022 öffentlich die Alarmglocke
läuteten, weil ihre Partei mit der Unterschriftensammlung fürs Referendum gegen das
Klima- und Innovationsgesetz «massiv» im Hintertreffen sei: Nach mehr als der Hälfte
der Sammelfrist fehlten noch 20'000 Unterschriften, und über die anstehenden
Feiertage könne erfahrungsgemäss nicht mit vielen Unterschriften gerechnet werden.

Als Gründe für die Schwierigkeiten kursierten in der Presse verschiedene Erklärungen:
Chiesa selbst gab im Sonntags-Blick an, das Engagement von Fraktionsmitgliedern und
Kantonalparteien in der Unterschriftensammlung sei «ungenügend». Hinzu komme
«Pech», weil nach den Rücktritten von Ueli Maurer (svp, ZH) und Simonetta Sommaruga
(sp, BE) die Bundesratswahlen die Schlagzeilen dominierten und das Referendum
deshalb weniger öffentliche Aufmerksamkeit erhalten habe.
Auch die NZZ erwähnte die Bundesratswahlen, allerdings in etwas anderem Licht: Dass
die SVP sich mit Blick auf den SP-Sitz von Beginn an zur Konkordanz bekannt und
ihrerseits Albert Rösti (svp, BE) ohne nennenswerte Gegenwehr in den Bundesrat
gebracht habe, habe «die frühere Oppositionspartei in den vergangenen Wochen
züchtig und zahm gemacht»: Die Bundesratswahlen hätten gezeigt, dass die SVP selbst
zum «Establishment» gehöre und sich dies für sie «wohlig anfühlt». Das «harmonisch-
konkordante Schaulaufen» der Partei stachle die Basis nicht zum
Unterschriftensammeln in der Kälte und zu einem Referendumskampf an.
Daneben wusste die NZZ noch von einem anderen Problemfaktor zu berichten: Im Büro
des ehemaligen Nationalrats Ulrich Schlüer (ZH, svp), wo die ausgefüllten
Unterschriftenbogen aus der ganzen Schweiz geordnet und für die Beglaubigung
bereitgemacht würden, habe es gehapert. Schlüer scheine den Überblick über die
Anzahl der bisher eingegangenen Unterschriften verloren und anfänglich eine viel zu
tiefe Zahl genannt zu haben – in der Parteispitze sei gar von «Chaos» die Rede. Die
Unzufriedenheit mit Schlüer gehe so weit, dass Christoph Blocher (ZH, svp) seinem
langjährigen Weggefährten kurzerhand die ebenfalls laufende Unterschriftensammlung
für die Neutralitätsinitiative entzogen und dort nun eigene Leute für das administrative
Kampagnen-Management und die Unterschriften-Logistik eingesetzt habe, mutmasste
die NZZ weiter.
Einen weiteren Erklärungsansatz für die Schwierigkeiten beim Referendum gegen das
Klima- und Innovationsgesetz hielt Nationalrat Yves Nidegger (svp, GE) in 24heures
bereit: Das Referendumsanliegen sei relativ kompliziert zu erklären, und im Gegensatz
zum CO2-Gesetz, das die SVP ebenfalls gegen fast alle anderen Parteien bekämpft
habe, gehe es zudem um Subventionen und Ziele statt um Preiserhöhungen und
Verbote. Auf der Strasse mache es in den Augen der angesprochenen Passantinnen und
Passanten deshalb nicht sofort «Klick» wie bei anderen Anliegen, mit denen sich die
SVP profiliere.

Die Sorge vor einem blamablen Scheitern in der Unterschriftensammlung schien in der
Bundeshausfraktion so gross, dass sie wenige Tage nach Chiesas Sonntags-Blick-
Interview zu ungewöhnlichen Massnahmen griff: Zwar ist es bei der SVP üblich, dass den
Fraktionsmitgliedern bei Referenden und Initiativen der Partei jeweils unverbindliche
Zielvorgaben zur Anzahl zu sammelnder Unterschriften gemacht werden. Beim Klima-
und Innovationsgesetz wurde nun aber auf Antrag von Nationalrat Alfred Heer (svp, ZH)
nicht nur die ursprünglich bei 100 Unterschriften angesetzte Vorgabe auf 150
Unterschriften pro Fraktionsmitglied erhöht, sondern auch ein Strafgeld von 10
Franken pro fehlende Unterschrift festgelegt, welches Fraktionsmitglieder der Partei
zu entrichten hätten, wenn sie ihre Zielvorgabe verpassen sollten. Der Beschluss, der
mit 13 zu 11 Stimmen knapp und in Abwesenheit von mehr als der Hälfte der
Fraktionsmitglieder gefällt worden war, sorgte in der Folge für einiges böses Blut.
Nationalrat Roland Rino Büchel (svp, SG) etwa habe nach der Abstimmung die Sitzung
kurzerhand verlassen, beim nächsten Geldautomaten 1500 Franken abgehoben und
nach dem Motto «Ihr wollt Stutz statt Stimmen? Könnt ihr haben!» dem Fraktionschef
noch in derselben Sitzung auf den Tisch «geknallt», wie die NZZ kolportierte. Sein
Ratskollege Yves Nidegger wiederum liess sich in 24heures mit der Aussage zitieren, der
Beschluss sei demotivierend und nicht umsetzbar, kurz: «in jeder Hinsicht idiotisch»
(«idiote à tous points de vue»). Jean-Pierre Grin (svp, VD) sprach gar von parteiinterner
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«Diktatur» und zeigte sich entschlossen, keinesfalls auch nur einen Rappen Strafgeld
abzuliefern. Grin befürchtete, die kontroverse Massnahme könnte sogar
kontraproduktiv wirken: Ein Fraktionskollege habe ihm gesagt, er werde unter diesen
Voraussetzungen aus Protest keine Unterschriften mehr sammeln.

Ob trotz, wegen oder ungeachtet des umstrittenen Fraktionsbeschlusses: Die
Unterschriftensammlung nahm in der Folge Fahrt auf, und schon zwei Wochen nach
dem Läuten der Alarmglocke – und drei Wochen vor Ablauf der Sammelfrist – liess
Kampagnenleiter und Nationalrat Michael Graber (svp, VS) in der NZZ verlauten, es sehe
inzwischen «sehr gut» aus für das Zustandekommen des Referendums. In der Tat
konnte die SVP letztlich sogar 103'015 gültige Unterschriften einreichen – doppelt so
viele wie nötig. Seit fast zehn Jahren hatte überhaupt nur ein fakultatives Referendum
(jenes gegen die Übernahme der EU-Waffenrichtlinie) noch mehr Unterschriften
erzielt. 3

Die SVP im Jahr 2023: Kurzüberblick

Für die SVP stand das Jahr 2023 wie auch für die übrigen Parteien stark im Zeichen der
National- und Ständeratswahlen. So lancierte sie zu Jahresbeginn ihren Wahlkampf mit
einem neuen Parteiprogramm, das sich unter anderem in einem eigenen Kapitel gegen
«Gender-Terror und Woke-Wahnsinn» wandte. Im Lauf des Wahlkampfs rückte die
Partei mit der Asyl- und Migrationspolitik indessen zunehmend zwei ihrer klassischen
Kernthemen ins Zentrum; dabei wurde ihre Kampagne von der Eidgenössischen
Kommission gegen Rassismus EKR als «fremdenfeindlich und hetzerisch» taxiert,
worauf die Partei von Zensur sprach. Nebst ihren inhaltlichen Forderungen bescherten
der SVP auch ein Wahlkampfsong, mit dem sie womöglich Urheberrechte verletzte, und
ein aufwändig inszenierter Wahlkampfanlass viel Aufmerksamkeit.

Bei den Nationalratswahlen trug der intensive Wahlkampf für die Partei reiche Früchte,
indem sie sowohl beim Wählendenanteil als auch bei der Sitzzahl markant zulegte und
das drittbeste Resultat ihrer Geschichte erzielte. Im Ständerat musste die SVP hingegen
Verluste hinnehmen und wurde nur viertstärkste Partei. Dass sich die SVP als Polpartei
bei Majorzwahlen immer wieder schwertut, hatte sich auch bei den Baselbieter Wahlen
gezeigt, wo sie ihren einzigen Sitz in der Kantonsregierung an die Kleinpartei EVP
verlor.

Bei den Bundesratswahlen sprach sich die SVP für ein Festhalten an der bisherigen
Sitzverteilung aus, erhob jedoch Anspruch auf die Nachfolge von Bundeskanzler Walter
Thurnherr und legte dafür ein Zweierticket vor. In der Bundesversammlung machte
jedoch der GLP-Kandidat und bisherige Vizekanzler Viktor Rossi das Rennen. Die SVP
muss somit weiter auf ihre erste Bundeskanzlerin oder ihren ersten Bundeskanzler
warten.

Im Übrigen zeigte sich die SVP auch in diesem Jahr aktiv bei der Nutzung der
Volksrechte. So lancierte sie – passend zu ihren Wahlkampfthemen – die
«Nachhaltigkeitsinitiative», die mit Massnahmen im Asyl- und Migrationsbereich das
Bevölkerungswachstum bremsen soll. Zu Beginn des Jahres hatte die Partei zudem das
Referendum gegen das Klimagesetz zustande gebracht – und dabei intern für böses Blut
gesorgt, weil nach einem harzigen Start zur Unterschriftensammlung ein Strafgeld für
Fraktionsmitglieder beschlossen wurde, die nicht mindestens 150 Unterschriften
beisteuerten. An der Urne drang die SVP mit ihrem Widerstand gegen das Gesetz
schliesslich nicht durch, ebensowenig wie mit ihrer Nein-Parole zur fünften Revision
des Covid-19-Gesetzes.

Verschiedentlich wurde in den Medien diskutiert, ob sich die SVP genügend gegen
Rechtsextremismus abgrenze. Anlass dazu boten unter anderem die in zwei Kantonen
eingegangenen Listenverbindungen mit Mass-voll und das Bekanntwerden von
Verbindungen einzelner SVP-Exponentinnen und -Exponenten zur Jungen Tat.

Für einige Schlagzeilen sorgten im Herbst Vorwürfe an SVP-Präsident Marco Chiesa,
wonach dieser bei der Führung seiner Tessiner Treuhandfirma über ein Jahr lang gegen
Vorgaben des kantonalen Gesetzes verstossen habe. Chiesa wies die Vorwürfe zurück.
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